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COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil onze, le 24 février à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – GOUNARD – LAGRANGE – RIVES – BARDE – MAZET – OZANNE – RENE - MAZELAYGUE – LAHALLE – CERISUELO – BOGAERT - CAMINADE.

Etait excusée : MM LEVERRIER (procuration à Mme CERISUELO).

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM RENE.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 16/02/2011.
Mme le Maire rappelle que par délibération du 28 janvier 2010, le Conseil Municipal a décidé de retenir Mme Gaëlle Duchêne, architecte, pour assurer une mission de maîtrise d’œuvre relative à la restauration et à l’aménagement de la Halle.

L’acte d’engagement de Mme Duchêne prévoyait une mission d’un montant TTC de 71.556,68 €.

Suite à l’adoption du projet par délibération du Conseil Municipal en date du 21 octobre 2010, Mme le Maire présente un projet d’avenant au contrat de Maîtrise d’œuvre de Gaëlle Duchêne. Cet avenant intègre le Cabinet Thémis en qualité de sous-traitant de Mme Duchêne et porte à la somme de 61.382,38 € TTC le montant de sa mission de Maîtrise d’oeuvre

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte cet avenant et autorise Mme le Maire à signer les nouveaux tableaux de répartition des honoraires annexés à la présente délibération.

Cette délibération annule et remplace la délibération du 13 décembre 2010.
M. Max Rives, Maire-Adjoint, présente le rapport 2009 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif, établi par le SIVOM de Domme-Cénac.

Il indique qu’un système d’auto-surveillance de la station d’épuration a été mis en place en 2010 avec une astreinte téléphonique pour les agents et transmission des données aux organismes de tutelle (SATESE, Police de l’Eau, Agence Adour-Garonne). Il indique que le volume des boues traitées est en augmentation alors que le nombre des abonnés reste stable et explique cette évolution par des changements de comportement par rapport à l’utilisation de l’eau et mais aussi en raison de l’affluence touristique. 
RPQS 2009 sur

l’assainissement non

collectif

Heures complémentaires
Convention CONCORDIA
Adhésion au Pôle de retraite
du CDG 24
Cette évolution se traduit aussi par une augmentation des productions de matières sèches d’environ 30 %.

Pour ces raisons et éviter des risques de saturation en période estivale, l’extension à moyen terme de la station d’épuration semble inévitable.

Pour le moment, le SIVOM fait appel à une entreprise de Brive pour la déshydratation des boues qui sont ensuite traitées par le SICTOM du Périgord Noir. Ce système, bien que coûteux, a été privilégié sachant que le transport de boues liquides serait encore moins rentable.

Max Rives indique qu’une personne a été embauchée au cours de l’été 2010 en emploi aidé mais que son contrat ne sera pas renouvelé et qu’il envisage de recruter un jeune pompier. Son objectif est que le SIVOM de Domme-Cénac fonctionne indépendamment des communes de Domme et de Cénac.
Le Conseil Municipal, ayant délibéré, prend acte de cette présentation à l’unanimité.

Mme le Maire présente le rapport 2009 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif, établi par le SPANC, service de la Communauté de communes du Canton de Domme.

Elle rappelle que cette collectivité a pris la compétence « assainissement non collectif » en 2003 et que cette compétence est assurée par le SPANC qui exploite en régie ce service depuis 2004.

Le SPANC assure les missions suivantes : contrôles conception/implantation, contrôles de bonne exécution, contrôles diagnostic et conseils.

3492 installations sont recensées sur le canton et 365 sur la commune de Domme.

Elle communique au conseil municipal les éléments suivants relatifs à l’activité du SPANC en 2009 :

	
	Contrôles

conception
	Contrôle

réalisation
	Contrôles

conformité
	Contrôles

Diagnostic

de l’existant

	Canton
	61
	46
	91
	413

	Domme
	3
	1
	12
	1


Le Conseil Municipal, ayant délibéré, prend acte de cette présentation à l’unanimité.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise le Maire à payer des heures complémentaires à un adjoint technique territorial de 2ème classe, employé à temps non complet, lorsque cet agent effectuera des remplacements d’agents indisponibles au sein du service périscolaire communal. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer une convention avec l’association CONCORDIA, pour l’organisation d’un chantier de jeunes internationaux sur le site du Château du Roy, du 15 juillet au 06 août 2011.

La participation de la commune de Domme s’élèvera à 4.200 €.

Cette délibération est ajournée pour complément d’information.
Recrutement d’un
ASVP saisonnier
Financement d’un voyage
scolaire en Catalogne
Subventions 2011 aux
associations
Remplacement de personnel
en congé de maladie
Le Conseil Municipal, après en voir délibéré, à l’unanimité :

- Autorise le Maire à recruter un agent saisonnier de surveillance de la voie publique pour la saison touristique 2011 (1er mai-30 septembre) ;

- Autorise le Maire ou son représentant à signer le contrat de travail de cet agent.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’allouer une somme de 150 € au Collège la Boëtie de Sarlat pour financer le voyage pédagogique en Catalogne de deux élèves de Domme.

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 19 février 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’attribuer des subventions aux associations conformément au tableau ci-dessous :

	Nom de l’association
	Montant de la subvention attribuée en 2011

	Acadine
	300 €

	Amicale des Chasseurs de Domme
	200 €

	Danse Passion
	300 €

	Domme-Accueille
	500 €

	Entente Périgord Noir
	700 €

	Groupement des Propriétaires Chasseurs et Non Chasseurs de Domme
	200

	Office de la Culture de Domme
	6 000 €

	Comité des Fêtes de la Bastide de Domme
	2 000 €

	Société de Chasse des Riverains de Cénac
	100 €

	Taï-Chi en Pays Dommois
	200 €

	Les Troubadours du Moulin du Roy
	300 €

	Vélo-Club de Domme
	600 €

	Judo-Club de la Vallée du Céou
	100 €

	Gym volontaire
	250 €

	Lucien de Maleville
	500 €


Les subventions des associations n’ayant pas communiqué de demandes sont mises en attente jusqu’à communication de leur dossier complet.

Mme Lahalle et Mrs Ozanne et Mazet n’ont pris part ni au débat ni au vote.

Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant qu’il est nécessaire pour la commune de pourvoir rapidement au remplacement des agents communaux lorsqu’ils sont en congés de maladie et ce pour que leur service soit assuré.
Programme 2011 de

voirie communautaire

Redevance 2011

ERDF-GRDF

Abrogation de la délibération
du 09 février 2009
Délégation au Maire pour
la conclusion et la révision des locations
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise le Maire à recruter des agents pour pourvoir rapidement au remplacement  des agents communaux en congés de maladie et à signer tous les documents relatifs à ces recrutements y compris les contrats de travail et leurs éventuels renouvellements.

Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 12 février 2011 ;

Mme le Maire propose de poursuivre, dans le cadre du programme de voirie communautaire pour l’année 2011, la réfection de la route qui va de la Pauliague à Lagorce.

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité cette proposition.

Vu les articles R 2333-105 et R 3333-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant qu’il appartient aux communes de fixer dans la limite des plafonds donnés par les articles visés ci-dessus la redevance due chaque année à une commune pour l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’énergie électrique,
Considérant qu’en 2010 le montant plafond était de 180,12 € et que le taux d’augmentation de l’index d’ingénierie est de 1,8 %,

Le Conseil Municipal ayant délibéré, à l’unanimité fixe à 183 € le montant plafond du en 2011 par ERDF-GRDF Services Périgord au titre de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d’électricité.

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal le litige opposant la commune de Domme à la famille O’Mullan et les engagements pris par le Conseil Municipal, figurant dans la délibération du 09 février 2009, pour mettre fin à ce litige et permettre à la famille O’Mullan de construire sa maison.

Elle rappelle notamment que le Conseil Municipal avait accepté de prendre à sa charge les travaux de réfection du chemin rural de Lescaunal, estimés à 11.315,95 € TTC suivant le devis établi par la SA Garrigou, mais aussi l’acquisition de l’assiette foncière devant permettre l’élargissement du chemin, ainsi que les frais  de géomètre et de notaire s’y rattachant.

Elle rappelle que les crédits relatifs à ces dépenses ont été budgétés en 2009 et en 2010.

Elle précise que l’exécution des engagements pris par la commune de Domme était subordonnée au dépôt d’un dossier de permis de construire par M. et Mme O’Mullan et indique, qu’en accord avec M. le Sous-Préfet de Sarlat, elle avait fixé au 31 décembre 2010 la date limite de dépôt de ce dossier en mairie. 

Elle indique qu’à la date du 1er janvier 2011, aucun dossier de permis de construire n’a été déposé par M. et Mme O’Mullan.

Considérant que la commune de Domme et les pouvoirs publics ont tout mis en œuvre pour aider M. et Mme O’Mullan, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’abroger la délibération du 09 février 2009.

Vu l’article L 2122-22 al 5 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité donne délégation au Maire pour décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans.
Balustrade du Belvédère : 3ème tranche de travaux
Réalisation d’un mur
au cimetière
Rétrocession de deux
concessions funéraires
Communications
Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 12 février 2011 ;

Mme le Maire rappelle que par délibération du 10 décembre 2008, le Conseil 
Municipal a décidé de refaire en trois tranches de travaux la balustrade du Belvédère.

La première et la deuxième tranche de travaux étant terminées, elle propose d’achever cette opération en réalisant une troisième et dernière tranche de travaux, allant du 1er décrochement à l’ascenseur panoramique.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- décide de réaliser une troisième tranche de travaux de réfection de la balustrade du Belvédère allant du 1er décrochement à l’ascenseur panoramique ;

- décide de retenir, pour les travaux de maçonnerie, la SARL Montet Maçonnerie pour un montant TTC de 7.982,95 € ;

- décide de retenir, pour les travaux de ferronnerie, l’entreprise Yvon Charpenet et Fils pour un montant TTC de 18.966,16 € ;


- Autorise Mme le Maire à signer les devis précités.

Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 12 février 2011 ;

Mme le Maire présente au Conseil Municipal les devis de travaux en vue de la réalisation d’un mur de soutènement au cimetière de Domme.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- décide de procéder à la réalisation d’un mur de soutènement au cimetière de Domme ;

- décide de retenir, pour les travaux de maçonnerie, l’entreprise Einaudi Maçonnerie Restauration pour un montant TTC de 5.671,43 € ;


- Autorise Mme le Maire à signer le devis précité.

Vu le courrier de M. Jean Jouanel, en date du 14 février 2011, proposant à la commune de Domme la rétrocession de ses concessions portant les numéros A-65 et A-66 ;

Le Conseil Municipal, ayant délibéré, à l’unanimité accepte la rétrocession de ces concessions aux prix suivants :

- A-65 : 2,50 m² x 60 € = 150 €.

- A-66 : 2,50 m² x 60 € = 150 €.

Vu le courrier de M. Jean Jouanel, en date du 21 février 2011, demandant à la commune de Domme l’acquisition de la concession portant le numéro H-45 bis.

Le Conseil Municipal, ayant délibéré, à l’unanimité accepte la vente à M. Jean Jouanel de la concession n° H-45 bis au prix suivant : 

5 m² x 100 € = 500 €.

1) Micro signalisation
Mme Virginie Cerisuelo rapporte la demande d’un commerçant de Domme ayant un commerce rue Carmille et sollicitant la pose d’une réglette pour signaler son commerce. 
Cette demande peut se justifier dans la mesure où le support existe déjà et que le commerce concerné est excentré du principal axe commercial de la bastide. Mme le Maire indique qu’elle organisera une rencontre avec le demandeur.

2) Château du Roy

Des arbres ont été tronçonnés au Château du Roy et des travaux de débardage ont démarré. Le bois est acheminé hors du site au moyen d’un cheval. Les dommois qui le désirent pourront prendre de ce bois et une livraison sera assurée aux personnes âgées de la commune qui en feront la demande à la Mairie.

Concernant l’évolution des travaux sur le site, M. Max Rives précise qu’il sera nécessaire de stopper l’érosion du faîtage des ruines. Les prescriptions seront données par les services de la DRAC Aquitaine et du SDAP 24.  Il indique que la partir nord du site ne sera pas concernée par de prochains travaux car réservée à de futures fouilles archéologiques en raison de la présence de vestiges de maisons seigneuriales. La destination du site sera orientée vers des circuits de visites avec des panneaux explicatifs, nécessitant auparavant une sécurisation des lieux.

3) Cantine scolaire
La Municipalité envisage fournir la cantine en denrées diverses au moyen d’une plateforme d’approvisionnement mise en place par la Chambre d’Agriculture de la Dordogne, visant à rapprocher les collectivités locales des producteurs locaux. L’adhésion de la commune n’impliquera pas une fourniture exclusive de la cantine par cette plateforme. Les commerces locaux et les commerçants du marché continueront à être sollicités.

4) Départ à la retraite

Mme le Maire indique que M. Bernard Castant fera valoir ses droits à la retraite au 1er mars 2011 et propose d’organiser une réception en son honneur. M. Hervé Caminade est chargé de lui choisir son cadeau.

Mme le Maire précise qu’il ne sera pas remplacé.

5) Aménagement et restauration de la Halle

Mme le Maire lit au Conseil Municipal le texte suivant.

« Pour faire suite à la présentation et à l’adoption du projet de restauration et d’aménagement de la Halle, le 21 octobre 2010, un dossier de permis de construire a été déposé, le 22 octobre 2010.

Ce permis de construire est instruit par la DRAC Aquitaine dont les prescriptions s’imposeront à tous et  tiendront compte du classement du bâtiment à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques, et de la ZPPAUP qui règlemente l’architecture sur le territoire communal.

Cependant, toute personne contestant ce projet aura le droit d’intenter contre celui-ci un recours devant le Tribunal Administratif.

A ce stade de l’évolution du dossier, son instruction se poursuit et le permis de construire n’est toujours pas délivré.

Depuis la présentation et l’adoption de ce projet, s’est constitué un groupe d’opposants qui tente d’y faire obstacle par divers moyens et notamment par celui d’un blog qui a pour but de recueillir les opinions des uns et des autres.

Si sur ce blog, plusieurs personnes critiquent le projet en lui-même, ce qui n’est ni choquant ni condamnable, d’autres s’en prennent à la personne des élus et tiennent à leur égard des propos qui ont un caractère injurieux et leur prêtent des intentions malhonnêtes. 

Jusqu’à présent je me suis refusé de répondre aux attaques, très attachée à la liberté d’expression, mais surtout la conscience tranquille de n’avoir commis aucune infraction.

Cependant, lorsque je lis : « l’intérêt des élus doit-il passer avant l’intérêt des Dommois », je ne peux pas accepter un tel commentaire. Cette phrase ne vise pas seulement ma personne mais aussi le Conseil Municipal, c'est-à-dire vous, les élus.

En qualité de 1ère magistrate de cette commune mais aussi de collègue de chacun d’entre vous, je ne peux laisser plus longtemps porter atteinte à notre dignité et à notre intégrité.

Je me réserve la possibilité de porter plainte et de demander des sanctions. J’ai d’ores et déjà pris des dispositions et je ne manquerai pas de vous tenir informés, au cours de nos diverses rencontres, de l’évolution de cette affaire. »
L’ensemble des élus manifeste sa solidarité avec Mme le Maire et M. Alain Bogaert demande, au nom du Conseil Municipal, que de tels propos ne soient pas laissés sans suites.
6) Radeau sur la Dordogne

Mme le Maire présente au Conseil Municipal le projet d’une compagnie locale qui souhaite proposer des promenades en radeaux. Elle indique qu’elle a reçu l’exploitant de cette société et qu’elle trouve ce projet original et sympathique. Ce projet a également été présenté à la Sous-Préfecture et a fait l’objet d’un avis favorable.
Fait à Domme, le 26 février 2011

Le Maire



Le Secrétaire de séance
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